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1. Caractéristique de la structure 

 

L’établissement d’accueil du jeune enfant (EAJE) Les amis de Chipette est un établissement 

crée et géré par la ville de Bellac, placé sous la responsabilité d’un personnel qualifié.  

 

1.1 CAPACITE 

La structure peut accueillir 20 enfants de 2 mois à 6 ans. 

 

1.2 JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE 

Du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30. 

Les enfants scolarisés peuvent être accueillis les mercredis après-midi et les vacances scolaires ; 

les petites sections de maternelle seront privilégiées pour assurer un départ en douceur à l’école. 

 

1.3 PERIODE DE FERMETURE – CONGES 

L’EAJE sera fermé  

- 1 semaine en Avril 

- 3 semaines en Aout 

- 1 semaine à Noël 

- Les jours fériés 

- Le pont de l’Ascension 

- Exceptionnellement d’autres ponts pourront être accordés par l’autorité territoriale (les 

familles en seront informées au plus tôt par un affichage dans l’entrée de la structure.)  

 

1.4. TYPES D’ACCUEIL 

 Accueil régulier : les enfants sont connus et inscrits dans la structure selon un contrat établi 

pour un forfait d’heures. La régularité peut-être par exemple de 2h ou de 30heures par 

semaine. Les besoins sont connus à l’avance et récurrents, un contrat d’accueil est signé, 

une mensualisation  des heures  réservées est établie. 

 

 Accueil régulier au prévisionnel : les enfants sont connus dans la structure. Un contrat 

d’accueil est signé Par contre les besoins ne sont pas connus à la signature du contrat mais 

donnés mois/mois. La facture est donc établi en fonction du prévisionnel fourni chaque mois 

par la famille.  

 

 Accueil occasionnel : il fait l’objet ou non d’une réservation, l’enfant est déjà connu de la 

structure. Il y est inscrit et l’a déjà fréquentée. Le besoin d’accueil a une durée limitée et ne 

se renouvelle pas à un rythme prévisible d’avance ; les ressources sont connus, il est 
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appliqué une tarification en fonction des revenus. Le contrat d’accueil n’est pas nécessaire. 

Les besoins sont connus à l’avance, ponctuels et non récurrents.  

 

 Accueil exceptionnel ou de type urgence : il s’agit du cas où l’enfant n’a jamais fréquenté 

la structure pour lequel les parents souhaitent bénéficier d’un accueil très exceptionnel qui 

sans doute ne se reproduira pas. Les besoins de la famille ne sont pas connus à l’avance et 

ne peuvent pas être anticipés. Il n’y a pas de contrat d’accueil. La structure applique un tarif 

moyen établi sur la moyenne des participations familiales calculée sur une année.  

 

 Accueil enfants en situation de handicap ou de maladie chronique : l’enfant en situation 

de handicap ou atteint de maladie chronique peut être accueilli dans la structure.  

 

 Accessibilité de la structure : tous les enfants de moins de 3ans à la charge de personnes 

engagées dans un parcours d’insertion social et professionnelle verront leur demande 

étudiée en priorité.  

 

 

2. Modalités d’admission, inscription et départ 

 

2.1 COMMISSION D’ADMISSION  

La responsable de la structure étudie les demandes déposées au multi-accueil. Si des places 

sont disponibles correspondant à la demande de la famille et dans le respect des critères 

énoncés ci-après, elle recontacte cette dernière pour convenir d’un rendez-vous pour 

effectuer l’inscription de l’enfant.  

Une commission d’admission pourra être tenue pour étudier les demandes d’accueil en cas 

de demande supérieure au nombre de places disponibles. Cette commission sera composée 

de la directrice de la structure et des élus Petite Enfance.  

A demande égale, les critères suivants sont appliqués:  

- Les familles résidant sur la commune de  Bellac puis sur le territoire de la 

Communauté de communes du Haut Limousin en Marche.  

- Les familles en situation de pauvreté ou dont les parents sont en parcours d’insertion 

sociale et/ou professionnelle.  

- Les deux parents travaillent ou 1 seul est en recherche active d’emploi  

- Les familles monoparentales  

- Le maintien des fratries au sein de l’établissement  

- La date de dépôt de la demande  

- Les enfants dont les parents sont employés par la Commune de Bellac puis sur le 

territoire de la Communauté de Commune du Haut Limousin en Marche 
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2.2 CRITERES RELATIFS AUX PARENTS 

La structure est ouverte à toutes les familles, en priorité celles résidant sur le territoire de la 

commune de Bellac puis de la Communauté de Commune du Haut Limousin en Marche. 

L’accueil des familles habitant hors de la communauté se fait selon les places disponibles.  

La condition d’activité professionnelle n’est pas obligatoire. 

Les possibilités d’accueil sont fonction des places disponibles, des plages horaires souhaitées 

et de la date de la demande.  

L’inscription est faite par la personne qui exerce l’autorité parentale après avoir pris rendez-

vous auprès de la structure (directrice ou adjointe). 

 

2.3 CRITERES RELATIFS A L’ENFANT 

L’enfant doit être âgé au minimum de 2 mois. 

Il doit être soumis aux obligations vaccinales selon le calendrier vaccinal en vigueur. 

 L’accueil d’enfants présentant un handicap ou issu de famille en situation d’insertion 

sociale et professionnelle est privilégié. Pour les enfants porteur d’un handicap, un PAI 

(plan d’accueil individualisé) est établi si besoin. Nous pouvons également accueillir des 

professionnels de santé ou l’accompagnant de l’enfant ponctuellement si besoin pour des 

soins. 

 

 

2.4 PIECES ADMINISTRATIVES A FOURNIR 

Les parents sont tenus de fournir toutes les pièces justificatives nécessaires à l’établissement de 

leur dossier : 

- La fiche d’inscription  

- La copie du livret de famille ou à défaut le certificat de naissance.  

- Le certificat médical délivré par le médecin traitant indiquant que l’enfant est apte à 

vivre en collectivité, à fournir impérativement avant le 1er accueil.  

- La copie des vaccinations mentionnées sur le carnet de santé  

- Un justificatif de résidence (photocopie de facture EDF) 

- Le numéro d’allocataire CAF ou MSA afin de pouvoir consulter le dossier sur le site de 

la CDAP.  

- Une attestation d’assurance responsabilité civile  

- Une copie de l’extrait de jugement de divorce ou de séparation portant mention du droit 

de garde si besoin 

2.5 MODALITES DE L’ACCUEIL REGULIER 
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Il concerne les enfants de moins de 6 ans utilisant régulièrement l’EAJE sur des temps 

journaliers ou hebdomadaires fixés à l’avance. 

Lors de l’admission, un contrat d’accueil d’une durée maximale de 12 mois est signé entre les 

parents et la commune de Bellac. 

Le contrat d’accueil définit les modalités d’accueil et fixe notamment :  

- La date d’entrée effective de l’enfant déclenchant la 1ère facturation mensuelle 

- Le forfait calculé en fonction du nombre d’heures à la journée, du nombre de jours 

réservés par semaine et du nombre de semaines ou de mois de fréquentation. Ce forfait 

est mensuel.  

Toute heure réservée est due. De même, toute demi-heure de présence réelle supplémentaire 

par rapport à l’engagement initial sera ajoutée à la facture de fin de mois. (Les 10 premières 

minutes de dépassement ne sont pas facturées).  Cela apparaitra sous l’intitulé « complément 

horaire » sur la facture. 

Le contrat peut être révisé à la demande des familles (en cas de changement professionnel ou 

familial) ou de la directrice. Seul deux avenants seront accordés sous condition d’un courrier 

fourni à la structure.  

 

2.6 MODALITES DE L’ACCUEIL REGULIER AU PREVISIONNEL 

Un contrat d’accueil d’une durée maximale de 12 mois est signé entre  les parents et la commune 

de Bellac.  

La mensualisation n’étant pas possible, la facturation se fait selon le planning prévisionnel 

fournit par les parents chaque mois. 

Toute heure réservée est due. De même, toute demi-heure de présence réelle supplémentaire 

par rapport à l’engagement initial sera ajoutée à la facture de fin de mois. (Les 10 premières 

minutes de dépassement ne sont pas facturées).  Cela apparaitra sous l’intitulé « complément 

horaire » sur la facture. 

 

2.7 MODALITES DE L’ACCUEIL OCCASIONNEL 

Un contrat d’accueil d’une durée maximale de 12 mois est signé entre  les parents et la commune 

de Bellac.  

L’accueil pourra se faire sur la journée, la demi-journée ou quelques heures selon les besoins 

des familles. Il est fortement recommandé de réserver les places à l’avance, mais selon les 

places disponibles il est possible d’appeler la veille ou en cas d’urgence le matin même avant 

9h30 pour connaitre les disponibilités. La collectivité se réserve le droit de contacter les parents 

lorsqu’une place reste vacante.  

La facturation se fait en fonction des heures réalisées. Toutefois, en cas d’absence de l’enfant 

non signalée, les heures restent dues.  
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2.8 MODALITES DE L’ACCUEIL EXCEPTIONNEL OU DE TYPE URGENCE 

L’accueil d’urgence concerne les familles ayant un besoin impératif, à caractère d’urgence 

ponctuel (problèmes familiaux, urgence sociale, recherche d’emploi, réinsertion 

professionnelle).  

 

2.9 INFORMATION DE L’ETABLISSEMENT EN CAS D’ABSENCE DE L’ENFANT 

Toute absence de l’enfant doit être signalée le plus rapidement possible. 

- Les absences programmées de l’enfant 

Ce sont les absences prévues à l’élaboration du contrat. Elles sont fixées par la famille, calculées 

dans le forfait mensuel et donc non modifiables. 

- Les congés à capitaux 

Ils concernent uniquement les contrats réguliers.  

Ils sont une « réserve » de jours, reconvertie automatiquement en heures, fixée sur la période 

du contrat. Ils s’utilisent pour faire face à des imprévus ou à des dates de congés encore 

inconnues à la réalisation du contrat.  

De caractère non obligatoire, leur nombre est déterminé par la famille lors de la réalisation de 

chaque contrat d’accueil. Ils s’utilisent à la journée ou à la demi-journée.  

Un délai de prévenance de 48 heures est demandé pour l’utilisation de 1 à 3jours de congés. 

Pour plus de 3jours, un délai de prévenance d’une semaine sera demandé. 

La demande doit être signifiée par écrit.  

Le nombre de congés à capitaux restants dans la mensualité du contrat apparaît sur chaque 

facture mensuelle. A la date échéance du contrat, les jours/heures non soldés sont facturés 

en complément à la mensualité. Ils apparaissent sous l’intitulé « Régularisation Fin de contrat» 

- Absence pour maladie, hospitalisation, éviction 

En cas de maladie, un certificat de santé précisant l’état de santé, les jours de non fréquentation 

de la collectivité doit être fourni. 

Une déduction à compter du 3ème jour d’absence est effectuée en cas de maladie supérieur à 2 

jours sur présentation d’un certificat médical : le délai de carence comprend le 1er jour 

d’absence et le jour calendaire qui suit.  

En cas d’absence de certificat médical les jours restent facturés. 

En cas d’hospitalisation ou d’éviction les jours d’absences sont déduits de la facture dès le 1er 

jour.  
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2.10 PERSONNES HABILITEES A VENIR CHERCHER L’ENFANT ET CONDUITE 

A TENIR EN CAS DE DEFAILLANCE DE CELLE-CI 

A son départ, l’enfant est remis à une personne autorisée à le récupérer. En cas de défaillance 

de celle-ci, l’enfant est gardé au sein de la structure dans l’attente d’une solution et la mairie en 

est avisée. A défaut de solution trouvée, les services de gendarmerie seront obligatoirement 

saisis de la situation de par la loi. 

Aucun enfant ne sera remis à un mineur. 

 

2.11 PREAVIS DE DEPART 

Tout départ définitif en cours de contrat doit être signalé par écrit et s’effectue avec un préavis 

d’un mois. Quand ce préavis n’est pas respecté, le mois qui suit le départ de l’enfant est dû.  

En dehors du départ de l’enfant les motifs de résiliation par la structure  sont :  

- la non fréquentation du multi-accueil pendant deux semaines sans que la responsable en ait 

été avertie et un mois bien que la responsable en a été informée.  

- le non-respect du règlement de fonctionnement.  

La décision prise par l’autorité municipale sur proposition de la responsable sera motivée et 

notifiée à la famille par courrier.  

 

3. Fonctionnement 

 

3.1 PERSONNEL 

- Directrice 

La direction est assurée par une éducatrice de jeunes enfants.  

Elle assure la responsabilité de son service au plan pédagogique, éducatif, administratif et 

financier. 

Elle garantit la qualité du travail de l’équipe auprès des enfants et des familles.  

Elle est le principal interlocuteur avec les instances extérieures telles que la CAF et la PMI.  

Elle est habilitée à prendre des dispositions particulières en cas de non-respect du règlement de 

fonctionnement de la structure.  

- Directrice adjointe   

La directrice adjointe, titulaire du diplôme d’état d’éducateur de jeunes enfants, travaille en 

étroite collaboration avec la directrice au niveau de l’encadrement de l’équipe et de la garantie 

du projet éducatif.  

Elle prend le relais dans la fonction de direction en cas d’absence de la directrice.  



7 
 

Elle participe à l’accueil des stagiaires, à la mise en place de projets et à l’accueil administratif 

des familles. 

- Continuité de la fonction de direction 

Afin d’assurer la continuité de direction dans le fonctionnement et la responsabilité, une 

personne titulaire du diplôme d’état d’auxiliaire de puériculture est chargée de prendre le relais 

en cas d’absence du responsable ou du responsable adjoint. En cas d’absence des auxiliaires de 

puériculture, la personne présente la plus diplômée prend le relais.   

- Les professionnelles auprès des enfants 

L’encadrement des enfants est assuré par une équipe de 6 personnes : éducatrices de jeunes 

enfants, auxiliaire de puériculture, accueillantes Petite Enfance (titulaire du CAP Petite Enfance 

et auxiliaire de crèche). 

L’auxiliaire de puériculture et les accueillantes Petite Enfance sont référentes chacune d’un 

groupe d’enfants, à raison d’une professionnelle pour 5 enfants qui ne marchent pas et une pour 

8 enfants qui marchent.  

Les éducatrices de jeunes enfants ont pour rôle de prendre le relais en cas d’absence d’une 

d’entre elles et garantissent le bien-être de tous. 

- Les autres professionnels 

Des intervenants extérieurs peuvent intervenir occasionnellement auprès des enfants dans la 

structure. (Professeur de musique, photographe…). 

 Une psychologue assure des séances d’analyse de la pratique professionnelle à raison de 3 fois 

par an pour soutenir l’équipe dans son travail.  

- Accueil de stagiaire 

Des stagiaires se formant au métier de la Petite Enfance sont régulièrement accueillis au multi-

accueil.  

 

3.2 FOURNITURE OU NON PAR L’ETABLISSEMENT DU MATERIEL DE 

PUERICULTURE COURANTE 

La structure est équipée du matériel de puériculture courant (chauffe-biberons, cuillères, tasses, 

bavoirs, lits à barreaux, draps, etc…). 

Les couches et le nécessaire pour le change sont également fournis (serviettes, gants, savons).  

L’enfant doit venir avec un sac contenant : 

- Une tenue compète de rechange : body, culotte, pantalon, haut, chaussette 

- Le doudou et la tétine ou tout autre objet utile à l’enfant dans la continuité de la relation 

- Selon la saison : bottes, chapeau, crème solaire 

Une boite de mouchoirs, des sacs poubelles, une bouteille d’eau et une crème pour le change 

pourront être occasionnellement demandés. 



8 
 

Les bijoux tels que collier, boucles d’oreille pendantes, ne sont pas autorisés ; ainsi que les 

vêtements brodés de perles, les foulards, les ceintures et cordons. La structure ne sera pas 

responsable pour les dommages et incidents liés aux bijoux et vêtements à risque précités. 

 

3.3 PREPARATION ET LIVRAISON DES REPAS 

La structure ayant le souhait de favoriser l’allaitement maternel, la maman a la possibilité de 

venir allaiter son enfant au sein de la structure pendant son temps d’accueil. Le lait maternel 

peut également être conservé congelé ou non au multi-accueil. 

Les repas sont fournis par la structure.  

Seul le lait maternisé doit être fourni par la famille. 

Les petits pots et laitages infantiles du commerce sont ensuite fournis lors de la diversification 

alimentaire.  

Dès que l’enfant mange en morceaux, le repas du midi est alors fourni par le restaurant scolaire 

de la ville de Bellac.  

Le goûter est composé de compote, laitage, pain. 

Les repas sont proposés aux familles qui sont libres d’accepter ou non ce service. Une lettre le 

notifiant devra alors être adressée à la responsable. Le repas devra alors être livré dans sa 

totalité, à chaque temps de présence de l’enfant. Le transport devra se faire dans un sac 

isotherme accompagné d’un pain de glace sous la responsabilité des parents. 

 La collectivité ne pourra être tenu responsable des produits alimentaires transmis par les 

parents.  Elle ne vérifiera pas si la chaîne du froid ou les conditions d’élaboration de ces mêmes 

produits alimentaires ont été respectées.  

Le petit déjeuner doit être pris avant l’arrivée dans la structure. Aucun aliment ne sera donné à 

l’enfant à son arrivée dans la structure, même fournit par les parents (biberon, pain, gâteaux…). 

 

 

3.4 ORGANISATION DES SORTIES 

Une participation ponctuelle des parents peut-être nécessaire au cours de l’année selon la 

disponibilité de chacun pour accompagner les enfants lors de sorties. La règle d’un 

accompagnant pour 2 enfants s’applique.  

 

3.5 SURVEILLANCE MEDICALE DES ENFANTS 

Toute indication concernant l’état de santé des enfants doit être signalée dès son arrivée.  

Si l’enfant présente des symptômes inhabituels à l’arrivée ou dans la journée, il appartient à la 

responsable d’apprécier s’il peut être accueilli ou non. 
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Une éviction est appliquée par la responsable selon la liste nationale établie. Elle a pour but de 

protéger la collectivité d’une propagation de l’infection et l’enfant malade d’une surinfection.  

 

3.6 SOINS SPECIFIQUES OCCASIONNELS OU REGULIERS – MODALITES 

D’INTERVENTION- MISE EN PLACE DE PROJET D’ACCUEIL INDIVIDUALISE 

 

A titre exceptionnel des traitements médicaux pourront être donnés par les éducatrices de jeunes 

enfants et l’auxiliaire de puériculture au vu d’une ordonnance établie par le médecin traitant, 

précisant la posologie des médicaments et la durée du traitement. 

 

Pour les enfants présentant des maladies chroniques ou porteur de handicap, un protocole 

d’accueil individualisé (PAI)  sera établi entre la famille, le médecin de la structure et la 

responsable lors de l’inscription. Ce protocole précise le type de médicament qui peut être 

donné et les conditions précises dans lesquelles l’administration doit avoir lieu. 

 

 

3.7 CONDUITE A TENIR EN CAS DE MALADIE OU D’ACCIDENT 

En cas d’apparition de fièvre inférieur à 38.5C  pendant l’accueil, l’enfant est déshabillé, 

rafraichi et désaltéré.  

A partir de 38.5C, des antipyrétiques (doliprane sous forme de sirop) peuvent être administrés, 

sous réserve que l’autorisation ait été signée. La structure est équipée d’un pèse personne pour 

le dosage. Les parents sont ensuite prévenus et en fonction de l’état de santé de l’enfant ils sont 

invités à se présenter au plus vite afin de venir chercher leur enfant. 

Les parents sont prévenus en cas de maladie ou d’accident. En cas de nécessité la responsable 

fait appel au médecin traitant ou à défaut au médecin de garde. 

En cas d’incident grave ou d’accident, les services d’urgence, pompiers(18)  ou SAMU (15) 

sont aussitôt contactés. Un membre de l’équipe accompagnera l’enfant jusqu’à l’arrivée de ses 

parents. 

 

3.8 REFERENT SANTE ET ACCUEIL INCLUSIF 

Un Référent Santé est rattaché à l’établissement d’accueil.  

 

Son rôle est d’accompagner l’équipe dans la réalisation et la mise en place des protocoles de 

soins, de santé et d’hygiène pour l’ensemble des enfants de la structure, d’informer les familles, 

de déterminer la possibilité d’accueil en collectivité pour un enfant de moins de 4 mois ou de 

tout enfant porteur d’une maladie chronique ou en situation de handicap (mise en place d’un 

Projet d’Accueil Individualisé (PAI) en concertation avec la famille).  

 

Ce(tte) professionnel(le) peut également intervenir, de façon ponctuelle, sur les rencontres 

thématiques avec les parents du multi-accueil. 

 

3.9 DISPOSITION LIEES A L’ACCUEIL EN SURNOMBRE 
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La structure peut accueillir des enfants en surnombre certains jours de la semaine, à condition 

que le taux d’occupation n’excède pas 100% en moyenne hebdomadaire. (Art R2324-27 du 

décret du 30 Août 2021).  

Le personnel est présent en conséquence afin d’assurer les règles d’encadrement. 

 

4. Participation des parents à la vie de l’établissement 

 

4.1 INFORMATION 

Tout au long de l’accueil de l’enfant au sein de l’établissement, la responsable et son équipe 

encouragent la communication et le dialogue avec les parents en vue d’une prise en charge 

partagée et harmonieuse de l’enfant, au-delà du simple accès aux locaux de vie des enfants.  

Les informations concernant l’enfant, son comportement et les conditions de son séjour seront 

données oralement chaque jour à la personne récupérant l’enfant.  

Si besoin les parents peuvent prendre rendez-vous auprès de la directrice à tout moment. 

Un exemplaire du projet éducatif et pédagogique est à disposition des familles sur demande. 

Des informations collectives sont également diffusées par voie d’affichage dans l’entrée et par 

mails adressés aux familles à l’adresse donnée au moment de l’inscription. 

4.2 REUNION AVEC LES PARENTS 

La collectivité pourra réunir 1 fois par an les parents, les élus et les agents dans le but de 

présenter le travail des professionnelles, d’échanger autour de la prise en charge des enfants, 

présenter les projets et répondre aux éventuelles questions.  

 

 

5.  Participation financière des parents – règles de tarification pour 

l’accueil des enfants de moins de 6 ans 

 

La Caisse d’Allocations Familiales (CAF), la Mutualité Sociale Agricole et le Conseil 

Départemental sont des partenaires et à ce titre participent à la prise en charge financière de 

l’accueil des enfants.  

Pour les accueils réguliers et occasionnels, le barème national CNAF est appliqué. Ce barème 

est obligatoire dans la mesure où le montant de la prestation de service unique (PSU) par la 

Caisse d’Allocation Familiale et la Mutualité Sociale Agricole, vient en complément de la 

participation des familles. 

 

5.1 Pour les familles allocataires CAF de la Haute-Vienne ou MSA du Limousin 
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Pour le calcul des participations financières, le CDAP (Consultation des Données Allocataires 

par les Partenaires) sera utilisé suite à une contractualisation avec la CAF ou le service extranet 

MSA « consultations ressources PSU » de la MSA. La structure aura accès aux ressources N-

2, au quotient familial, au nombre d’enfants à charge, aux enfants bénéficiaires de l’AEEH.  

La participation financière demandée à la famille couvre toute la prise en charge de l’enfant y 

compris les repas (déjeuner et goûter) et les soins d’hygiène (changes). Il n’y a pas de 

suppléments pour les activités culturelles, le matériel pédagogique ou de déductions pour les 

repas amenés par les familles et /ou les changes. 

 

 

 Les éléments pris en compte sont : 

- Revenus de l’année N-2 

- Nombre d’enfants à charge au titre des prestations familiales 

- Application d’un plancher fixé chaque année par la CNAF, en cas d’absence de 

ressources ou si minima-sociaux 

- Application d’un plafond de ressources fixées chaque année par la CNAF 

« Les subventions publiques octroyées par la Caisse d’allocations familiales aux gestionnaires 

des structures d’accueil du jeune enfant sont basées en partie sur les heures de fréquentation 

réelle des enfants. Ces heures doivent être fiables, pour que les subventions publiques versées 

par la CAF correspondent au juste financement. Dès lors, le gestionnaire est tenu à la plus 

grande vigilance quant au correct enregistrement de ces heures. Les familles sont invitées à 

informer la direction de la structure de toute erreur dans le relevé d’heures de présence réelle 

qui leur serait transmis. Des contrôles peuvent être diligentés par la CAF. » 

La présence dans la famille d’un enfant en situation de handicap (bénéficiaire de l’Aeeh) à 

charge de la famille, même si ce n’est pas ce dernier qui est accueilli au sein de l’établissement, 

permet d’appliquer le taux d’effort immédiatement inférieur. La mesure s’applique autant de 

fois qu’il y a d’enfants à charge et en situation de handicap dans le foyer. 

5.2 Pour les familles non allocataires  

 Il sera demandé : 

- Le double de l’avis d’imposition ou de non-imposition délivré par les services fiscaux 

de l’année N-2 

- Le nombre d’enfants à charge (bénéficiaire des prestations familiales). 

Pour les salariés les ressources prises en compte sont celles figurant sur l’avis d’imposition à la 

rubrique « total des salaires et assimilés » c’est-à-dire avant déduction forfaitaire de 10% ou 

des frais réels. 

Les ressources ci-dessous y seront ajoutées le cas échéant :  

- Indemnités journalières de Sécurité Sociale, allocations de chômage 

- Pensions, retraites, rentes et autres revenus imposables 

- Revenus des professions non salariées 
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- Pensions alimentaires reçues 

- Revenus fonciers 

- Revenus de capitaux mobiliers …  

Les pensions alimentaires versées doivent être déduites des revenus de la famille.  

Le montant est divisé par 12 pour obtenir le revenu mensuel.  

Pour les employeurs et les travailleurs indépendants y compris auto-entrepreneurs, les bénéfices 

au titre de l’année N-2 seront retenus pour un accueil en année N. 

Pour les adhérents d’un centre de gestion agréé ou auto-entrepreneurs, il s’agit des bénéfices 

tels que déclarés. 

Pour les non adhérents d’un centre de gestion agréé, il s’agit de bénéfices majorés de 25% tels 

que retenus par l’administration fiscale. 

Pour les personnes ayant opté pour le régime micro, il s’agit des bénéfices déterminés après 

déduction de l’abattement forfaitaire fiscal appliqué sur le chiffre d’affaires.  

Pour les non allocataires sans avis d’imposition, ni fiche de salaire et non connus dans la 

Consultation des Données Allocataires par les Partenaires, le gestionnaire se réfère au montant 

des ressources plancher afin de déterminer le montant des participations familiales.  

5.3 Pour l’accueil d’urgence et les familles dont l’enfant est confié à l’Aide Sociale à 

l’Enfance 

Le plancher fixé par la CAF sera appliqué.  

5.4 Changement en cours de contrat 

Toutes les familles qui changent de situation professionnelle ou familiales (séparation, divorce, 

mariage, décès, chômage indemnisé ou non, cessation d’activités) et qui perçoivent des 

prestations familiales de la CAF, doivent obligatoirement en informer cette dernière. Ces 

changements sont alors pris en compte par l’institution, toujours au regard des revenus de 

l’année N-2. C’est à partir des nouvelles informations contenues dans CDAP, que le 

gestionnaire, une fois informé par la famille, doit revoir le montant de leur participation pour 

l’accueil de leurs enfants.  

Lors de certains changements de situation professionnelle ou familiale en cours d’année, la 

structure tiendra compte des abattements et des neutralisations réalisés par la CAF en fonction 

de la nouvelle situation des personnes (chômage indemnisé ou non, stages de formation 

professionnelle, cessation d’activité, changement de situation familiale, prise en compte 

d’éventuels déficits ETI, agricoles ou fonciers, etc.) sur présentation de justificatifs (relevés 

Pole Emploi, certificat de mariage…) afin que le calcul de la participation familiale soit adapté 

à la situation effective du foyer.  

La prise en compte de ces changements se fera le mois suivant.  

5.5 Gestion du contrat 

Les heures d’arrivée et de départ de l’enfant sont les heures où l’enfant est présent dans la 

structure. Une tolérance de 10min le matin ou le soir est accordée. Au-delà de ce délai, pour les 
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accueils réguliers et régulier au prévisionnel,  toute demi-heure commencée sera facturée. Les 

dépassements d’horaires correspondent à l’intitulé « complément horaire » sur la facture. 

Il est impossible de permuter les heures sur la journée, la semaine ou le mois pour les accueils 

réguliers. 

La structure se réserve le droit de revenir vers la famille pour réviser le contrat en cas d'écart 

important entre le prévisionnel et le réel afin d'être au plus juste de ses besoins. Un nouveau 

contrat sera alors établi. La prise en compte de ce changement se fera le mois suivant.  

 

5.6 Temps spécifique 

 L’adaptation est gratuite la 1ère semaine d’accueil. Elle est payante à partir de la 2ème semaine 

d’adaptation lorsque l’enfant et son parent sont présents dans la structure. 

Ce temps n’est pas compris dans la mensualité du contrat. Il apparait donc en complément 

horaire.  

5.7 Règlement des factures 

Les factures sont payables à réception et dans le délai indiqué. Elles sont payables en ligne, par 

chèque (à l’ordre du trésor public), par espèce, ou par CESU au Trésor Public. 

5.8 Participation à l’enquête nationale Filoue 

La structure participe chaque année à l’enquête nationale Filoue. Cette enquête, mise en place 

par la CNAF, est une enquête statistique auprès des gestionnaires des EAJE. Cette démarche a 

pour objectif de mieux connaitre les enfants fréquentant l’EAJE et leurs usagers.  

La transmission des données individuelles anonymisées (caractères démographiques des 

familles, prestations perçues, lieu de résidence, etc…) requiert l’accord écrit et signé des 

familles lors de l’inscription.  

 

 

 

 

6. Assurance et obligation de sureté 

 

Responsabilité civile de la Commune 

Contrat : n° 0027 

Sociétaire : 04236688R 

Compagnie d’assurance : Groupama Centre Atlantique – 2, Avenue de Limoges – CS 90001 – 

79044 Niort Cedex 9 
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7. Informations des parents sur le règlement de fonctionnement 

 

Le présent règlement est remis systématiquement aux parents lors de la première prise de 

contact. Il est par ailleurs affiché de façon permanente dans l’entrée de la structure. Sa prise de 

connaissance est obligatoire et attestée par la signature de la fiche d’autorisation.  

 

 

 

 

Mis en vigueur le  
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CALCUL DES PARTICIPATIONS FAMILIALES  

 

       TARIFICATION NATIONALE DES PARTICIPATIONS FAMILIALES 

Le multi accueil applique la tarification de la Prestation de Service Unique (PSU), le calcul du 

montant de la participation familiale se fait selon un taux d’effort modulé en fonction du 

nombre d’enfants à charge 

 

 

Famille de  

 

 

  1 enfant 

 

  2 enfants 

 

  3 enfants 

 

   4 enfants  

     et plus 

 Taux horaire  

       ou 

  taux d’effort 

 

 

    0,0619% 

 

    0,0516% 

 

    0,0413% 

 

    0,0310% 

 

CALCUL DU TARIF HORAIRE : 

Revenus mensuels x taux d’effort = tarif horaire 

 

CALCUL DU COUT MENSUEL : 

 

Nbre d’heures par semaine x nbre de semaines utilisées = nbre d’heures réservées 

 

Nbre d’heures réservées / nbre de mois de présence = nbre d’heures mensuelles à       

                                                                                             régler 

Nbre d’heures mensuelles x tarif horaire = coût mensuel 

 

Calcul du nombre de semaines utilisées sur la durée du contrat : 

Il faut retirer les jours fériés et les semaines et jours de fermeture de la structure plus les 

semaines de congés (capital absence). En cas de fermeture exceptionnelle du multi accueil 

les heures réservées seront déduites de la facture 

 

                                                                     



 

 

•ENFANT : Nom Prénom : ____________________ Date de naissance (ou prévu ) :__________________ 
•PARENTS : Situation familiale :     En couple                     Séparé(e)s                 Célibataire(s) 
 

 PERE/MERE PERE/MERE 

Nom Prénom   

Adresse   

Téléphone portable   

Téléphone fixe   

Courriel   

Profession   

Employeur   

N°Allocataire CAF(préciser si 

vous êtes soumis(e) à un autre régime) 
  

 
•TYPE D'ACCUEIL SOUHAITE(merci de ne cocher qu'une seule case ci-dessous) : 
        Demande d'accueil occasionnel : emploi du temps non déterminé et en fonction des places 

disponibles au Multi-Accueil 
        Demande d'accueil régulier : emploi du temps fixe sur l'année à temps complet ou partiel avec 

roulement de semaine (ou non). 
 
•Le Multi-Accueil est ouvert du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30(merci de nous indiquer ci- 
dessous les horaires de gardes souhaités pour chaque journée) 
 

Lundi  

Mardi  

Mercredi  

Jeudi  

Vendredi  

 
•COMPLEMENTD'INFORMATIONS  :_____________________________________________________ 
______________________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________________ 
 

•A partir du : _________________________ 

  

 

Date et signatures des parents : 

                 Reçu par nos services le :                                

   

 

 

E.A.J.E – LES AMIS DE CHIPETTE 

 RUE DES VIEUX BLATS - 87300 BELLAC – 05-55-68-82-07 

lesamisdechipette.bellac@orange.fr 

mailto:lesamisdechipette.bellac@orange.fr


 
 

LISTE DU PERSONNEL 
 

 

Mme LAGOUTTE Aurélie – Educatrice de Jeunes Enfants (EJE) – Directrice 

 

Mme GLOMERON Marie-Laurence – Auxiliaire de puériculture  

 

Mme FONTENEAU Laurine – Auxiliaire de puériculture  

 

Mme LEBRAUD Léa – CAP Petite Enfance  

 

Mme MOURIER Séverine – CAP Petite Enfance 

 

Mme MICHAUD Fabienne – Accueillante Petite Enfance 

 

Mme FORGEAUD Dominique – agent de cuisine 

 

Mme LAVISSE Gwendoline – Agent d’entretien 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 














































































































